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L’impact de l’agression sur le travailleur
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Tous les métiers n’exposent pas aux mêmes risques ni aux mêmes types d’agression : le policier agressé par un délinquant, le facteur agressé par un braqueur, la guichetière insultée par la clientèle, le chauffeur de bus insulté par les usagers, l’employée harcelée, l’ouvrier agressé par des agents physiques ou chimiques, tous ces travailleurs sont soumis à des agressions dont l’impact est variable.
Il faut donc distinguer plusieurs types d’agressions :

a) les actes violents qui vont des agressions armées par des agents extérieurs à l’entreprise, aux agressions physiques ou verbales entre collègues ou entre supérieurs et subordonnés, en passant par les agressions par les clients ou usagers ;

b) le harcèlement caractérisé par la répétition d’actes malveillants ou indésirables d’une personne ou d’un groupe aux dépens d’un individu-cible, souvent mais pas nécessairement de statut subordonné ;

c) les conditions de travail exagérément pénibles ou périlleuses ou nocives.

On peut aussi distinguer les agressions selon qu’elles sont accidentelles ou intentionnelles, d’origine naturelle ou humaine etc.

Mais toutes ces agressions évidentes ne doivent pas faire oublier les agressions à bas bruit, souvent encouragées par le système fondé sur la compétition et l’ambition, agressions dont les auteurs, s’ils triomphent sont donnés en exemple, tandis que les victimes, amères, déprimées, moroses,  traînent leurs blessures sur les bords du chemin de la réussite. Ces dommages collatéraux de stratégies à courte vue sont considérables, méconnus, insidieux. Ils sont mis sur le compte de la vulnérabilité de la victime et non sur celui de la cruauté de l’auteur. Et cet état de chose a bien peu de chance d’évoluer quand on constate que dès l’école primaire, les parents eux-mêmes engagent leurs enfants sur la voie de l’affirmation de soi au détriment de la coopération avec autrui. On ne s’étonnera pas que les entreprises dont l’objet est le plus grand profit possible le plus vite possible en fassent un puissant levier pour, comme on dit pudiquement, « motiver le personnel ». Ces agressions insidieuses et intégrées aux valeurs sociales sont difficiles à reconnaître et impossibles à contrôler. Elles provoquent des troubles que l’on peut difficilement imputer à une cause précise et recevable. C’est pourquoi nous aborderons l’impact des agressions au travail en partant d’un paradigme beaucoup plus simple et consensuel : l’incident critique violent.
L’impact de l’incident critique violent
Le modèle de l’agression est sans doute l’incident critique violent (holdup, accident tragique, catastrophe…). Quand celui-ci survient dans le contexte du travail, il bat en  brèche la représentation que l’individu a de son milieu de travail et de son travail-même comme moyen d’assurer la subsistance des siens, de s’insérer dans la société, de se développer. Cet événement vient aussi ébranler les croyances certes irrationnelles mais fondamentales en un certain ordre, une certaine prévisibilité, une certaine équité du monde, croyances sans lesquelles la vie quotidienne devient ingérable. C’est du moins une des manières, chère aux cognitivistes, de formuler l’impact psychologique des traumatismes et qui rend compte de la sidération ou de la désorganisation des stratégies et des ressources adaptatives des individus traumatisés.

Tous les incidents critiques n’entraînent cependant pas de psychotraumatismes et tous les individus exposés ne sont pas traumatisés (au sens strict). Grosso modo, on estime qu’environ un tiers des individus exposés à un événement potentiellement traumatogène présentent des troubles notables mais passagers, alors qu’environ 8% des individus exposés conservent des séquelles durables.
La question des psychotraumatismes, étudiée dès la moitié du XIXème siècle, a pris un nouvel essor après la guerre du Vietnam. Dans ce contexte, les critères diagnostiques définis successivement par les différentes éditions du DSM ont eu une influence considérable et même si l’on peut avoir d’autres références psychopathologiques, on ne peut ignorer le DSM. C’est lui qui a créé l’incontournable PTSD (beaucoup plus populaire en version originale qu’en version française [ESPT]) dont, depuis, on use et on abuse. On retrouve ce diagnostic dans la littérature scientifique, dans les dossiers médicaux, dans les certificats d’accident du travail, dans les expertises, sans qu’on puisse assurer qu’il est employé à bon escient. Comme, dans son sillage, le mot « traumatisme » est devenu d’une dangereuse banalité, et d’une acception tellement large et floue, jusque dans le langage de l’homme de la rue, qu’il ne veut plus dire grand-chose de spécifique.
Il est donc nécessaire de faire le point sur ce diagnostic. Rappelons-en donc brièvement les critères DSM-IV.

Critères diagnostiques du Trouble Etat de stress posttraumatique

A. Le sujet a été exposé à un événement traumatique dans lequel les deux éléments suivants étaient présents :

(1) le sujet a vécu, a été témoin ou a été confronté à un événement ou à des  événements durant lesquels des individus ont pu mourir ou être très gravement blessés ou bien ont été menacés de mort ou de graves blessures ou bien durant  lesquels son intégrité physique ou celle d’autrui a pu être menacée ;

(2) la réaction du sujet à l’événement s’est traduite par une peur intense, un sentiment d’impuissance ou d’horreur.

B. L’événement traumatique est constamment revécu, de l’une (ou de plusieurs) des façons suivantes :

(1) souvenirs répétitifs et envahissants de l’événement provoquant un sentiment de détresse et comprenant des images, des pensées ou des perceptions ;

(2)  rêves répétitifs de l’événement provoquant un sentiment de détresse ;

(3) Impression ou agissements soudains « comme si » l’événement traumatique allait se reproduire ;

(4) sentiment intense de détresse psychique lors de l’exposition à des indices internes ou externes évoquant ou ressemblant à un aspect de l’événement traumatique en cause ;

(5) réactivité physiologique lors de l’exposition à de tels indices.

C. Evitement persistant des stimuli associés au traumatisme et émoussement de la réactivité générale (…) comme en témoigne la présence d’au moins trois des manifestations suivantes :

(1) efforts faits pour éviter les pensées, les sentiments ou les conversations associés au traumatisme ;

(2) efforts pour éviter les activités, les endroits ou les gens qui éveillent les souvenirs du traumatisme ;

(3) incapacité de se rappeler un aspect important du traumatisme ;

(4) réduction nette de l’intérêt pour des activités importantes ou bien réduction de la participation à ces mêmes activités ;

(5) sentiment de détachement d’autrui ou bien de devenir étranger par rapport aux autres ;

(6) restriction des affects ;

(7) sentiment d’avenir « bouché ».

D. Présence de symptômes persistants traduisant une activation neuro-végétative (…) comme en témoigne la présence d’au moins deux des manifestations suivantes :

(1) difficultés d’endormissement ou sommeil interrompu ;

(2) irritabilité ou accès de colère ;

(3) difficultés de concentration ;

(4) hypervigilance ;

(5) réaction de sursaut exagérée.

E. La perturbation (symptômes des critères A, B et C) dure plus d’un mois.

F. La perturbation entraîne une souffrance cliniquement significative ou une altération du fonctionnement social, professionnel ou dans d’autres domaines importants.
On parlera de :    -
   Etat de stress aigu si ce tableau dure moins d’un mois ;
· Trouble Etat de stress posttraumatique aigu s’il dure plus d’un mois mais moins de trois mois ;

· Trouble Etat de stress posttraumatique chronique s’il dure trois mois et plus ;

· Survenue différée si le début des symptômes survient au moins six mois après le facteur de stress.


Il est extrêmement important bien que souvent négligé de respecter la totalité des critères requis pour utiliser ces diagnostics.

Si ces critères ne sont pas remplis, il existe d’autres diagnostics possibles. Par exemple,

quand la réponse à un facteur extrême de stress ne remplit pas les critères d’un Etat de stress posttraumatique (…) et dans les situations dans lesquelles la configuration symptomatique de l’Etat de stress posttraumatique survient en réponse à un facteur de stress qui n’est pas extrême (par exemple, départ du conjoint, licenciement, on portera le diagnostic de Trouble de l’adaptation.
Et il importe de souligner que  les conséquences bien réelles d’un événement potentiellement traumatogène sont variées, polymorphes (anxiété, dépression, phobie, troubles psychosomatiques, comportementaux et caractériels…) et ne remplissent pas nécessairement les critères du PTSD.

Il existe d’autres classifications, telle la Classification internationale des maladies (CIM-10) de l’OMS, et d’autres nosographies qui ont l’avantage de mieux respecter la psychopathologie des psychotraumatismes en en évitant l’éparpillement. 

En bref, il faut retenir que le PTSD n’est pas très fréquent mais que d’autres tableaux psychopathologiques peuvent être dus à la confrontation à des agressions. Il faut aussi rappeler que la plupart des gens ne présentent pas de troubles durables suite à une telle confrontation, ce qui ne signifie pas qu’ils n’en ressentent aucune souffrance et qu’il n’est pas utile de leur fournir éventuellement un soutien.
L’impact des autres agressions

Les agressions dans le milieu de travail ne sont que rarement des menaces immédiates et ponctuelles pour la survie. Il s’agit plus souvent d’agressions verbales, psychologiques ou institutionnelles, multiples, insistantes, auxquelles le travailleur est exposé de façon prolongée et répétée. Dans ces cas, le tableau peut ne pas remplir les critères du PTSD mais néanmoins constituer un syndrome dit DESNOS (Disorder of Extreme Stress Not Otherwise Specified) rassemblant des symptômes dans les domaines







 -     de la régulation des affects et des impulsions,

· de l’attention ou de la conscience,

· de la perception de soi,

· des relations interpersonnelles,

· des la somatisation,

· des systèmes de croyances et de pensée.

L’important est de constater que toutes les sphères de la personnalité peuvent être touchées et que des troubles graves et variés peuvent être directement causés par des situations de violence interpersonnelle.

A titre indicatif, on citera les comportements auto-destructeurs (préoccupations ou comportements suicidaires, les prises de risques inconsidérées…), les symptômes dissociatifs, les plaintes somatiques, les sentiments d’inefficience, de honte, de désespoir, l’impression de ne plus être comme avant, la perte des croyances antérieures, l’irritabilité, la colère, l’hostilité, la méfiance, le repli sur soi, le sentiment d’être constamment menacé, l’altération des relations à autrui y compris sur les plans affectifs et sexuels et aussi, il faut le souligner, la minimisation…

Cette liste non exhaustive montre combien les effets des agressions sont polymorphes et nécessitent une approche clinique soigneuse, au cas par cas, afin d’en avoir une juste compréhension et avant de déterminer quelle réponse le milieu professionnel, le thérapeute et les intervenants psycho-sociaux devraient y apporter.

Qulques remarques complémentaires

Pris au dépourvu par une agression à laquelle il n’a pu se préparer ou  à laquelle il est incapable de se soustraire, l’individu se sent impuissant, vulnérable et risque d’éprouver de la peur, de la terreur, voire de l’effroi. Submergé par l’émotion, il voit son système de défense s’effondrer.  

Ce sentiment est plus facilement compris par l’entourage lorsqu’il survient dans une circonstance de catastrophe ou d’agression extrême, comme avoir une arme braquée sur la tempe ou être pris en otage ou essuyer un échange de coups de feu ou être frappé, torturé, menacé de façon barbare. On se rend bien compte que la victime ne pouvait rien faire face à un événement auquel elle n’était pas préparée et qu’elle ne pouvait contrôler en aucun cas. Les choses sont moins évidentes aux yeux de l’observateur extérieur quand la violence prend une forme chronique. La violence ne paraît pas toujours très grave, si chacune de ses manifestations est prise isolément. Et la victime semble avoir la possibilité d’y échapper : elle n’est pas entravée ; elle quitte le travail et rentre chez elle ;  elle est en rapport avec d’autres personnes que celles qui lui font violence. Une réaction commune à un tel tableau est de soupçonner la victime d’être consentante puisqu’elle ne profite pas des occasions de se soustraire à l’emprise. Il est important de s’arrêter un peu à cet aspect énigmatique des relations d’emprise. Subjectivement, la victime a la conviction qu’elle ne peut échapper, que l’éloignement ne change pas la donne, que l’auteur des violences détient un pouvoir inéluctable. Souvent, cette conviction est difficile à comprendre car elle ne semble pas basée sur des arguments qui en imposent à l’observateur. Et puisqu’il ne partage pas cette conviction, celui-ci tend à la déconsidérer, à la minimiser. Dans certains cas, il existe peut-être des mobiles inconscients, au sens de la psychanalyse, à la soumission de la victime mais ce registre là n’est pas de notre ressort et l’on ne peut disqualifier une souffrance sous prétexte qu’elle apporte une satisfaction inconsciente. On peut-être tenté de faire reproche à la victime, de lui dire : « Vous n’aviez qu’à faire ceci. Ou ça ». Ce qui revient à la traiter d’incapable, de stupide, de lâche puisque, elle qui se plaint tant, n’a pas vu la solution toute simple que l’intervenant saisit sur le champ. Une telle attitude, bien intentionnée, accentue les sentiments d’insuffisance et de vulnérabilité de la personne à laquelle on dit, pour son bien, ce qu’elle aurait évidemment dû faire.

Si, comme nous le suggérons ici, la disqualification accentue le sentiment d’impuissance et que celui-ci est pathogène, il faut réfléchir à la manière dont on va entendre le discours du plaignant afin de ne pas produire cet effet négatif. L’écoute est évidemment de rigueur. Mais qu’est-ce que l’écoute ? L’écoute est cette attitude d’effacement de soi, de ses pensées personnelles, de ses théories, de ses idéologies, qui se traduit par l’accueil sans critique de l’expression de l’autre. Cet accueil ne signifie pas une adhésion au contenu du discours, ni à son entérinement. L’intérêt réel, ouvert, objectif pour ce discours permet la perception du point de vue du locuteur et constitue une première réparation narcissique de celui qui souffre précisément de n’avoir pu se faire entendre.

Pour l’intervenant, cette écoute réduit le risque de parti pris défavorable (la victime est susceptible, fragile ; elle se plaint pour rien ; elle dramatise ; elle est responsable, voire coupable, de ce qui lui arrive) ou favorable que ce soit par le biais d’une alliance avec la victime (parce qu’il est séduit, compatissant, militant de la lutte des classes etc) ou par celui de l’identification à celle-ci. Ce mécanisme, socialement valorisé, mérite une attention particulière. Face à une personne démunie, il est de bon ton de pallier ses manques et d’agir à sa place. La démarche peut être opératoire (l’intervenant respecte les procédures prescrites en ce cas) ou empathique (l’intervenant se décentre de lui-même et cherche à comprendre les choses à partir du point de vue de l’autre) ou encore, identificatoire. L’identification, mécanisme inconscient par lequel on se met « dans la peau » de l’autre implique que l’on dépossède l’autre de lui-même, que l’on vive et agisse à sa place. L’aide permet à celui qui l’apporte d’obtenir un plaisir qui serait inacceptable s’il n’était ainsi déguisé et méconnu. L’identification sert donc des mobiles personnels sous le couvert de l’altruisme. Elle peut, à son tour, devenir une violence en ce sens qu’elle contraint la victime à s’aliéner d’elle-même et à se soumettre au fantasme de l’intervenant. La victime y fait une nouvelle expérience de son insuffisance et de sa faiblesse. Ce qui, à terme, va à l’encontre de l’objectif de rendre à la personne la liberté et l’autonomie dont elle souffre d’être privée.

La tentation identificatoire est d’autant plus forte que l’interventionnisme qui la traduit est recherché et apprécié par la victime impuissante surtout, si de surcroît, elle est de personnalité dépendante.

Une autre difficulté réside dans la méfiance, voire la colère du plaignant. On sait que les personnes exposées à un événement potentiellement traumatogène ont souvent une première réaction  agressive dont l’objet n’est que le prétexte de la décharge coléreuse. Le cadre de travail, même s’il n’y est pour rien, et a fortiori s’il y est pour quelque chose, est une cible privilégiée. L’intervenant peut être entraîné dans cette dynamique agressive soit parce que a victime l’assimile au cadre et imagine leur collusion, soit parce que l’intervenant lui-même se sent attaqué. Le risque d’embrayer dans l’agression ou de s’en défendre est grand. Alors qu’il est essentiel, à nouveau, d’écouter ce discours agressif sans l’atténuer ni l’accentuer afin qu’il remplisse sa fonction adaptative grâce à laquelle la victime pourra passer ensuite à une position plus rationnelle.

Il est capital de bien comprendre le caractère transitoire de cette réaction et de ne pas céder à une logique régressive de la vengeance nécessaire. L’idée que la victime ne peut se restaurer que si elle est vengée, est fausse et nocive car elle entretient la victime dans son impuissance.

L’écoute est donc primordiale et la victime de violences devrait être sûre de la trouver chez tout interlocuteur obligé, même si celui-ci n’est pas un thérapeute. Comme on l’a observé, le soutien jugé le plus efficace par un travailleur est celui qu’il reçoit des responsables de l’entreprise. Et le premier soutien, c’est l’écoute.

Etre pris en considération par son interlocuteur n’est pas qu’une affaire de confort subjectif et l’écoute n’est pas un comportement sans suite.

La personne à qui s’adresse une victime de violence a aussi des procédures, une mission à respecter. Elle a des moyens et des limites qui doivent être explicités afin d’aider la victime à accéder une position aussi réaliste que possible et éviter les désillusions ou les emballements inutiles.

Dans une catastrophe, la première urgence est d’écarter les victimes de la zone dangereuse et de les mettre  à l’abri. Mutatis mutandi, dans une situation de violence, il est nécessaire que le cadre professionnel prenne des mesures de protection (sécurisation du milieu de travail, modification du poste ou de la charge de travail, mise à distance du harceleur…) pour que le travailleur puisse retrouver progressivement une sécurité et une confiance suffisantes. 

La prévention et la formation peuvent jouer un rôle important. La manière dont une guichetière de la poste traite la clientèle ou un chauffeur de bus réagit à une incivilité peut être à l’origine de la violence dont ils vont être victimes. Il y a  des aménagements concrets du travail, des comportements à apprendre pour réduire ce risque.

Au-delà du niveau individuel, il est clair que l’organisation, les conditions de travail ont une incidence considérable sur la production de violences. Ceci relève de la responsabilité des dirigeants dont, il faut y insister, l’attitude brutale, indifférente ou respectueuse influence profondément la mobilisation des ressources et des stratégies individuelles. 

L’aide de professionnels, psychologues et médecins, ne devrait pas être la règle. Toutefois, il arrive que la détresse d’une victime soit telle qu’une intervention externe soit opportune.

Dans le cas d’une détresse aiguë consécutive à un incident critique ponctuel impliquant un groupe de travailleurs, l’utilisation de méthodes appropriées par des professionnels compétents est recommandée et s’est avérée efficace et rentable.

La prise en charge de détails concrets (conduire sa voiture, récupérer les enfants à l’école…) et l’invitation à prendre soin de soi sont utiles. Cette invitation traduit une réelle sollicitude et ne doit absolument pas se traduire automatiquement par de longs arrêts de travail. Et il est bon de rappeler qu’un certain nombre de pathologies chroniques posttraumatiques sont iatrogènes par désinsertion superflue du milieu de travail ou par des traitements médicamenteux lourds au point d’être invalidants.   

Par ailleurs, et il n’y a pas très longtemps que cette habitude nuisible s’est modifiée, il y aurait un grand dommage à prendre la légère les problèmes engendrés par les violences.

Il a été démontré que la prise en charge de victimes diminuait les souffrances, les coûts sociaux et économiques secondaires aux violences subies pour autant que cette prise en charge soit assurée par des professionnels formés. Les prises en charge assurées par des professionnels non formés se sont avérées inutiles.

Il est aussi bien connu aujourd’hui que la psychopathologie posttraumatique ou assimilée, si elle n’apparaît pas systématiquement chez beaucoup de personnes exposées à des agents potentiellement trauamtogènes,  peut être grave, chronique et quelquefois irréversible. Il y a donc des raisons objectives de faire ce qui est possible pour amortir les effets des expériences de violence et pour aider les victimes à retrouver une sérénité suffisante.

L’accueil, l’écoute, la mise en place des procédures prévues, la bienveillance, l’équité, la prise en compte des dangers avérés, les mesures de sécurisation, l’écartement des sources de violences, la prévention, la formation, le soutien par le milieu professionnel, par les responsables hiérarchiques, le recours à des psychologues et à des médecins formés, l’analyse au cas par cas des situations de violence et la recherche de réponses adaptées peuvent contribuer non seulement à réparer la victime cassée par la violence mais aussi à générer un environnement humain plus respectueux, ce constitue la meilleure prévention des violences et de leurs effets  destructeurs.
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